
CHAPITRE 53

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité, et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 7
Edouard VII, chapitre 73, et les lois qui
la modifient, soit de nouveau amendée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant, après le paragraphe 6°, le
suivant :

"7° En sus des octrois que la cité est
déjà autorisée à verser en vertu de sa
charte, octroyer par résolution du conseil,
des deniers pour aider dans la cité ou
ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives ou
récréatives;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de touris-
me et de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scoutisme et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
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f) pour maintenir ou aider à l'établisse-
ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics, aux condi-
tions que le conseil pourra imposer.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de vingt-
cinq mille dollars annuellement."

2 . L'article 494 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
7 de la loi 8 George VI, chapitre 53, est de
nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 4 . Les estimateurs déposent le
premier jour juridique de septembre de
chaque année au bureau du conseil, le
rôle d'évaluation; et avis public de ce
dépôt est donné par le greffier dans les
deux jours suivants.

L'avis comporte que le rôle restera
ouvert à l'examen des intéressés ou de leurs
représentants, durant les trente jours qui
suivent celui du dépôt."

3 . L'article 593 de la Loi des cités et
villes, remplacé par l'article 18 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est de nou-
veau remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 5 9 3 . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable, tout règlement qui
décrète un emprunt doit, pour entrer en
vigueur et devenir exécutoire, être approu-
vé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Dans les dix jours de l'adoption du
règlement par le conseil et avant qu'il soit
soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, le greffier doit
convoquer une assemblée publique des
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables, par avis public d'au
moins huit jours, indiquant le lieu, le
jour et l'heure fixés par le conseil pour la
tenue de cette assemblée.

Celle-ci est présidée par le maire ou le
maire suppléant, ou, en leur absence, par
l'un des échevins.

Le greffier du conseil, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et le soumet aux électeurs présents et
habiles à voter sur tel règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure depuis
l'ouverture de l'assemblée, cinquante de
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ces électeurs demandent que le règlement
d'emprunt soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables, le président de
l'assemblée doit fixer le jour de la votation
sur ce règlement, à une date appropriée,
dans les quarante jours suivants. Dans
le cas où la votation n'aura pas été ainsi
demandée, le règlement sera considéré
approuvé."

4 . L'article 11 de la loi 23 George V,
chapitre 124, remplacé par l'article 2 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 67, est de
nouveau remplacé, par le suivant:

" 1 1 . A compter du premier janvier
1955, le maire recevra comme indemnité,
une somme annuelle de six mille dollars
et chacun des échevins, une somme an-
nuelle de deux mille cinq cents dollars,
dont deux mille dollars quant au maire,
et sept cents dollars quant aux échevins,
à titre de dépenses inhérentes à leurs char-
ges respectives; en plus, le maire et les
échevins pourront, sur résolution du con-
seil, être remboursés à même les fonds
généraux de la cité, des frais de voyage
et de représentation faits dans l'intérêt
de la cité."

5 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 83, est remplacé par le suivant:

" 1 . A compter du 19 mars 1955, l'éva-
luation totale des immeubles que la cité
de Montréal possède ou possédera dans
la cité de Verdun, est fixée à un million
cent vingt-cinq mille dollars, pour déter-
miner le montant des taxes municipales
que la cité de Montréal devra payer à
la cité de Verdun et pour toutes autres
fins quelconques; et ladite cité paiera,
chaque année, à ladite cité de Verdun,
à la date du paiement des taxes générales
de ladite cité, la somme de un dollar et
trente-cinq cents par cent dollars d'éva-
luation. Ce paiement tient lieu, à titre
de commutation, de toute taxe et contri-
bution foncière, cotisation, répartition
annuelle ou spéciale ainsi que de toute
taxe ou prix de l'eau que la cité de Ver-
dun peut autrement imposer à ladite cité
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de Montréal.

Cette commutation aura force et effet
pour une période de deux années et s'ap-
pliquera aux taxes qui deviendront dues
durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation des-
dits immeubles durant ladite période, est
fixée à un million cent vingt-cinq mille
dollars."

6 . La cité de Verdun est autorisée
à exécuter sous l'autorité de la loi 8
George VI, chapitre 53, article 17, mais
sans qu'il soit nécessaire d'obtenir une
requête des propriétaires intéressés, le
pavage permanent des ruelles portant le
numéro de cadastre 3,401, subdivisions 4,
10, 11, 16, 583, 595 et 597 de la paroisse de
Montréal, situées dans la cité de Verdun.

7 . Le contrat passé le 16 mars 1932
devant Me Jean Baudoin, N.P., entre la
cité de Montréal et la cité de Verdun, pour
la fourniture de l'eau est continué pour
deux années à compter du 19 mars 1955.

8 . La cité paiera à toute personne
qui aura rempli la fonction de maire de la
cité pendant quinze ans ou plus, et qui
aura cessé de remplir ses fonctions, une
pension annuelle de cinq mille dollars,
payable par versements mensuels et égaux,
et d'avance le premier jour de chaque
mois, laquelle pension sera incessible et
insaisissable.

9 . Sans autres formalités que l'adop-
tion d'un règlement par le conseil, son
approbation par le lieutenant-gouverneur
en conseil et la Commission municipale
de Québec, et sa promulgation en la
manière ordinaire, la cité de Verdun est
autorisée à effectuer des travaux urgents
de reconstruction et d'amélioration au
système d'égoûts dans la municipalité et
à emprunter un montant n'excédant pas
huit cent mille dollars pour payer le coût
desdits travaux.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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